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mise en œuvre 
du contrat de generation
La conférence sociale de juillet 2012 a permis l’ouverture d’une négociation entre partenaires sociaux sur la mise en œuvre de la promesse présidentielle du contrat de génération. Ouverte en septembre 2012, ces discussions ont abouti à la conclusion d’un accord unanime le 19 octobre 2012. 
Que dit la loi ?

La loi n° 2013-185 du 1er mars 2013 « portant création du contrat de génération » et qui transcrit fidèlement le contenu de l’ANI a été adoptée par le Parlement le 14 février 2013 et publié au journal officiel le 4 mars dernier. Cette loi décline le contrat de génération en trois dispositifs liés chacun à la taille des entreprises. 
· Les entreprises de plus de 300 salariés seront soumises à l'obligation de conclure, avant le 30 septembre 2013, un accord ou un plan d’action en faveur de l'emploi des jeunes, des séniors et de la transmission des compétences, sous peine d’une pénalité financière pour l’employeur (en lieu et place de l’actuelle pénalité séniors). 

· Les entreprises dont l’effectif se situe entre 50 et 300 salariés bénéficieront d’une aide forfaitaire si elles sont couvertes par un accord d’entreprise, un plan d’action, ou à défaut par un accord de branche. 
· Les entreprises de moins de 50 salariés bénéficieront d’une aide forfaitaire en cas d’embauche d’un jeune et de maintien dans l’emploi (ou d’embauche) d’un salarié sénior, sans contrepartie de négociation. 
Le décret d’application de cette loi publié au journal officiel le 16 mars 2013 (une circulaire gouvernementale
 à paraître) donne des éléments d’explication et précise les modalités concrètes de mise en œuvre du dispositif. Au total, ce sont un million de salariés sur cinq ans (500.000 jeunes et 500.000 séniors) qui devraient être concernés par cette mesure selon le ministère du Travail et de l’Emploi.
A. La place de la negociation de branche 
Dans le nouveau dispositif « contrat de génération », contrairement à ce qui se passait dans le cadre des « plans sénior », les entreprises ne seront pas exonérées  de leur obligation du seul fait de l’existence d’un accord de branche.

Pour les entreprises et groupes de 300 salariés et plus, les accords de branche ne seront d’aucun recours pour échapper aux pénalités qui peuvent peser sur elles. L’existence d’un accord de branche peut néanmoins être utile pour inciter et promouvoir des bonnes pratiques en matière de contrat de génération.  

Pour les entreprises et groupes de 50 à moins de 300 salariés, l’accord de branche leur permettra d’accéder à l’aide « contrat de génération » quand elles auront échoué dans leur négociation d’entreprise (avec un délégué syndical ou, à défaut un élu du personnel, ou à défaut un salarié mandaté) ou en l’absence d’un plan d’action. Les contraintes de ces  accords de branche en termes de contenu et de diagnostic préalable sont similaires à celles des accords d’entreprise. 
Pour les entreprises de moins de 50 salariés, l’accord de branche a principalement pour objet de prévoir des mesures visant à aider les petites et moyennes entreprises dans la mise en œuvre d’une « gestion active des âges ».
B. Le contrat de génération dans les entreprises de plus de 300 salariés 
Les entreprises, groupes ou établissements publics à caractère industriel et commercial dont l’effectif dépasse les 300 salariés sont soumis à l’obligation de conclure un accord d’entreprise, de groupe, ou d’élaborer un plan d’action en cas d’échec de la négociation attesté par un procès-verbal de désaccord. En cas de non-respect de ces dispositions avant le 30 septembre 2013, l’employeur est soumis à une pénalité financière.
IMPORTANT : La priorité est ici clairement donnée à la négociation. Un employeur ne pourra élaborer un plan d’action sans être passé par la case « négociation » dès lors qu’un DS est présent dans l’entreprise. En cas d’échec des discussions, l’employeur devra obligatoirement l’acter par un procès-verbal de désaccord. 
1. Première étape : le diagnostic

Un diagnostic préalable devra être réalisé au sein de l’entreprise avant toute négociation ou élaboration d’un plan d’action. Il constituera un atout précieux pour les négociateurs si ces derniers veillent à ce qu’il ne soit pas fait dans la précipitation et qu’il contienne des informations de qualité. Ce diagnostic doit obligatoirement porter sur les éléments relatifs : 

· à la pyramide des âges

· aux caractéristiques des jeunes et des seniors et à leur perspective d’évolution 

· aux prévisions de départ en retraite

· aux perspectives de recrutement

· aux compétences clés 

· aux conditions de travail des salariés âgés et aux situations de pénibilité

Ce diagnostic doit également s’appuyer sur celui réalisé sur l’égalité professionnelle ou encore sur le bilan des mesures prises en matière de GPEC.
2. L’accord collectif ou le plan d’action
Les accords d’entreprises, de groupe, ou les plans d’action, tous applicables pour une durée maximale de 3 ans, devront comporter des éléments sur les jeunes, les séniors, et la transmission de compétences. Ils se substituent aux « accords séniors » qui étaient obligatoires depuis 2010.
IMPORTANT  Les négociateurs dans ces entreprises pourront définir les bornes d’âge des jeunes salariés et des seniors concernés par leur accord. Cela permettra d’adapter réellement les mesures prises à la situation des entreprises.
Sur les jeunes, l’accord ou le plan d’action devra prévoir :

· des objectifs de recrutement de jeunes en CDI

· les modalités d’intégration, de formation et d’accompagnement des jeunes (mesures qui doivent a minima comprendre la désignation d’un référent).

· la mise en place d’un parcours d’accueil dans l’entreprise

· les modalités de suivi du jeune et d’évaluation de la maitrise des compétences avec la mise en place d’un entretien entre le jeune, son responsable hiérarchique et son référent

· les modalités de recours aux stages et d’accueil des stagiaires

· la mobilisation éventuelle d’outils propres à l’entreprise pour lever les freins matériels à l’accès à l’emploi
Sur les séniors, l’accord ou le plan d’action devra prévoir :

· des objectifs chiffrés d’embauche et de maintien dans l’emploi des salariés âgés

· des mesures visant à améliorer les conditions de travail et à prévenir la pénibilité

· deux actions parmi les cinq suivantes :

·  recrutement de salariés âgés dans l’entreprise

·  anticipation des évolutions professionnelles et gestion des âges

·  organisation de la coopération intergénérationnelle

·  développement des compétences et accès à la formation

·  aménagement des fins de carrière et de la transition activité/retraite
L’accord doit prévoir enfin des actions permettant la transmission des savoirs et des compétences en direction des jeunes, mais aussi le cas échéant en direction des salariés âgés. Cette transmission peut se traduire sous différentes formes, à savoir la mise en place de binômes d’échange de compétences entre jeunes et séniors ou encore l’organisation de la pluralité des âges au sein des équipes de travail. 
Les objectifs fixés en matière d’évolution professionnelle entre femmes et hommes et de mixité des emplois devront s’appuyer sur les dispositions de l’accord d’entreprise ou du plan d’action « égalité professionnelle » telles que prévues par l’article L 2242-5 du code du travail.
Dans le cas plus précis d’un plan d’action, l’employeur devra soumettre ce dernier à l’avis du comité d’entreprise ou à défaut aux DP s’ils existent. Le plan d’action et le procès-verbal de désaccord signés par l’employeur et les DS devront nécessairement être transmis à l’administration. L’employeur devra par ailleurs consulter le CE ou les DP chaque année sur la mise en œuvre du plan d’action et la réalisation des objectifs fixés. 
3. La pénalité financière
Une pénalité financière est due par l’employeur dans deux cas de figures :

· un employeur n’a pas conclu d’accord ou élaboré de plan d’action avant le 30 septembre 2013 ;
· l’administration constate que l’accord ou le plan d’action déposé n’est pas conforme aux obligations légales.
Le montant de cette pénalité est de 1% de la masse salariale ou de 10% du montant des exonérations de cotisations sociales sur les bas salaires. La DIRECCTE pourra apprécier la situation de l’entreprise et les efforts consentis par elle pour définir le taux de la pénalité. 
4. Contrat de génération et « plan seniors »
La pénalité « contrat de génération » à laquelle sont soumises les entreprises et groupes de plus de 300 salariés vient remplacer la « pénalité sénior ». Le contrat de génération vient donc prendre le relai des accords et plans d’action sur l’emploi des séniors avant le 30 septembre prochain. Deux cas de figures se présentent : 

· Les entreprises ou groupes dans lesquels l’échéance de l’accord ou du plan d’action séniors est prévue avant le 30 septembre 2013
 devront simplement prolonger leur engagement par la conclusion d’un accord ou d’un plan d’action sur le contrat de génération. 

· Les entreprises ou groupes dans lesquels l’échéance de l’accord ou du plan d’action seniors est prévue après le 30 septembre 2013 devront conclure un accord ou un plan d’action sur le contrat de génération en y transposant les dispositions prises sur les séniors. Il s’agira dans ce cas de reprendre et d’enrichir les mesures prises dans l’accord ou le plan d’action seniors en les complétant par les autres dispositions du contrat de génération (diagnostic, emploi des jeunes, transmission des savoirs, etc.).
C. Le contrat de generation dans les entreprises de 50 a 300 salariés 

Les entreprises ou groupes dont l’effectif est compris entre 50 et moins de 300 salariés bénéficient d’une aide forfaitaire conditionnée à la conclusion d’un accord d’entreprise, de groupe ou à l’élaboration d’un plan d’action dans les mêmes conditions que pour les entreprises de plus de 300 salariés (voir plus haut). 

Dans les entreprises de 50 à 300 salariés dépourvues de délégués syndicaux, les accords pourront être conclus
 avec :

· des représentants élus du personnel au comité d'entreprise ou à la délégation unique du personnel ou, à défaut, les délégués du personnel ;
· par des salariés mandatés ;

Ces négociations «dérogatoires » ne seront pas obligatoires. Sauf si elles sont impulsées par les organisations syndicales elles-mêmes, il y a malheureusement peu de chances qu’elles soient massivement utilisées. 
1. Versement d’une aide forfaitaire :
L’aide forfaitaire, également applicable dans les entreprises de moins de 50 salariés (voir plus bas) est d’une durée de 3 ans maximum dès lors que les entreprises  remplissent les conditions suivantes :

· elles embauchent en CDI à temps plein
 et elles maintiennent en emploi pendant la durée de l’aide un jeune âgé de moins de 26 ans, ou de moins de 30 ans s’il s’agit d’un travailleur handicapé ;
· elles maintiennent dans l’emploi en CDI pendant la durée de l’aide ou jusqu'à son départ en retraite un salarié d’au moins 57 ans. Ce salarié peut être âgé de 55 ans s’il s’agit d’une embauche ou s’il est reconnu travailleur handicapé. 
Le montant de l’aide est de 4000€ par an à hauteur de 2000€ pour le jeune embauché et de 2000€ pour le salarié âgé embauché ou maintenu dans l’emploi. Cette aide est proratisée en cas de travail à temps incomplet.
L’aide étant accordée pour une durée maximale de 3 ans, ce sont donc 12.000€ maximum qui pourront être versés à l’employeur par binôme jeune/senior. 

L’aide ne pourra pas être accordée à l’entreprise si cette dernière n’est pas à jour de ses obligations déclaratives et contributives ou si elle a procédé dans les 6 mois précédant l’embauche du jeune à :

· un licenciement pour motif économique sur les postes de la catégorie professionnelle dans laquelle est prévue l’embauche ;
· une rupture conventionnelle homologuée
 sur le poste pour lequel l’embauche est prévue ;
· un licenciement pour un motif autre que la faute grave ou lourde ou l’inaptitude sur le poste pour lequel l’embauche est prévue.
Cas particuliers:

· L’embauche d’un jeune en CDI réalisée à compter du 1er janvier 2013 ouvre droit à l’aide pour trois ans à compter de la date de promulgation de la loi (soit le 2 mars 2013) si elle est demandée dans les trois mois (soit avant le 2 juin).

· Toute embauche en CDI d’un jeune à l’issue d’un CDD, d’un contrat d’apprentissage ou de professionnalisation  conclu avec lui avant ses 26 ans (ou 30 ans si RQTH
) avant la promulgation de la loi, ouvre droit à l’aide, même si au moment de son passage en CDI, il a plus de 26 ans (ou de 30 ans en cas de RQTH).
2. Les cas de suppression de l’aide :
a. en cas de rupture du contrat du jeune :
Le versement de l’aide forfaitaire est interrompu quel que soit le motif en cas de rupture du contrat de travail du jeune (ou de diminution de sa durée de travail hebdomadaire en deçà des 4/5 de la durée de travail collective de l’entreprise).

b. en cas de rupture du contrat du salarié âgé
Les modalités d’interruption de l’aide en cas de rupture du contrat de travail du senior varient selon une période de six mois suivant l’embauche du jeune. 
· Dans les six mois suivant l’embauche du jeune :

L’aide est interrompue dans sa totalité en cas de rupture du contrat du sénior dans les six mois suivant l’embauche du jeune. 
L’aide peut cependant être maintenue si le salarié âgé est remplacé dans les trois mois quand le départ du senior est intervenu pour des motifs de départ en retraite, de licenciement pour faute grave ou lourde, pour inaptitude physique ou décès.

· Au-delà des six mois suivant l’embauche du jeune :

L’aide est interrompue en cas de départ du salarié senior suite à un licenciement pour motif individuel ou économique ou à une rupture conventionnelle ; ne sont donc pas concernés les départs suite à un licenciement pour faute grave ou lourde, ou pour inaptitude physique.
Dès le 7ème mois, l’aide est maintenue pour la durée restante, et ce sans que le salarié senior soit remplacé, en cas de : décès, départ en retraite ou licenciement pour faute grave ou lourde, ou pour inaptitude physique. Les employeurs pourraient donc être tentés de privilégier les salariés proches de la retraite. Les négociateurs  devront éviter ce biais possible du contrat de génération.
3. Contrat de génération et « plan seniors »
Les entreprises et groupes de 50 à 300 salariés ne sont plus soumis à la pénalité séniors et ne seront pas concernés par la pénalité « contrat de génération » (réservée aux ensembles de plus de 300 salariés). Seule la perspective d’une aide financière pour l’emploi des jeunes et des séniors peut pousser ces entreprises à avoir recours au contrat de génération et donc à ouvrir des discussions sur ce thème.
D. le contrat de génération dans les entreprises de moins de 50 salariés 
Les entreprises dont l’effectif est inférieur à 50 salariés ou appartenant à un groupe dont l’effectif est inférieur à 50 salariés bénéficieront de l’aide forfaitaire au même titre que les entreprises de 50 à 300 salariés. Elles ne sont soumises à aucune contrepartie en termes de dialogue social. 
Une entreprise de moins de 50 salariés peut également percevoir l’aide forfaitaire au titre du contrat de génération lorsque son dirigeant, âgé d’au moins 57 ans, décide d’embaucher un jeune avec l’intention de lui transmettre l’entreprise.
Les barrières à l’application de l’aide ainsi que les critères de son interruption sont les mêmes que ceux définis plus haut pour les entreprises de 50 à 300 salariés.
A NOTER : le ministère a mis en place un site  www.contrat-generation.gouv.fr
Ce site contient différents documents utiles. Dès juin, il servira aux entreprises à faire leur demande d’aide aux contrats de génération qu’elles signeront et à fournir les justificatifs nécessaires.  
Il devra aussi mettre à disposition au fur et à mesure des exemples d’accord d’entreprises pour transférer les bonnes pratiques.

Tableau récapitulatif de la mise en œuvre du contrat de génération :
	
	Aide forfaitaire
	Diagnostic préalable
	Négociation d’entreprise
	Négociation de branche
	Pénalité financière

	Moins de 50 salariés
	Oui
	Non
	Non
	Oui (sur aide à la mise en œuvre)
	Non

	Entre 50 et 300 salariés
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui 
	Non

	Plus de 300 salariés
	Non
	Oui
	Oui
	Non
	Oui


� Qui devrait être diffusée début avril 2013


� Pour rappel : il s’agit de la date limite laissée aux entreprises pour conclure un accord/plan d’action sur le « contrat de génération »


� L’échec de ces négociations « dérogatoires » doit être attesté par un procès-verbal de désaccord., 


� Si sa situation et son parcours le justifient et avec son accord, l’embauche du jeune peut se faire à temps partiel, sans être inférieure à 4/5 de la durée hebdomadaire du travail à temps plein.


� Ce qui est regrettable


� RQTH = reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé
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